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I. – FORMATION ET DIPLOMES : 
 

1992   Doctorat en droit, thèse soutenue le 10 septembre 1992, à l’Université 
Montpellier I, sur « Le conflit de lois en matière de contrat de travail » sous la 
direction du Professeur Bernard TEYSSIE, Mention très honorable (Prix de 
thèse UIMM 1992 et publication aux éd. LGDJ, Bibl. droit privé, t. 230, 1993) 

  Habilitation à diriger des recherches (HDR), UM I 
1990   Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA) obtenu au CRFPA de 

Montpellier  
1989   Lauréat de la Faculté de Droit de Montpellier (Prix Loubers du meilleur 

étudiant de doctorat en droit privé) 
  DESS Droit et Pratique des Relations de Travail (DPRT), mention Bien. 
  DU Droit social européen, international et comparé, mention Bien 
1988   DEA droit privé général (Université Montpellier I, Faculté de Droit) 
1987  Maîtrise Droit, Carrières judiciaires, Faculté de Droit de Caen (Calvados) 
1986   Licence Droit privé général, Faculté de Droit de Caen (Calvados) 
1985  DEUG Droit, Faculté de droit de Caen (Calvados) 
1983    Baccalauréat Série E (Cherbourg) 
 

II. – ACTIVITES UNIVERSITAIRES : 
 

depuis 2008  Classement parmi les meilleurs Master droit social (classement SMBG) 
depuis 2005 Directeur du DU Action et Contentieux de la Sécurité Sociale (AC2S) 
depuis 2003 Directeur du DU Droit Rural et des Entreprises Agricoles (DREA) 
2003 à 2008  « Relais Handicap » de la Faculté de Droit de Montpellier 
depuis 2002  Directeur du DESS-Master professionnel Droit de la Protection Sociale (DPS) 
1998 à 2007 Vice-Doyen de la Faculté de droit de Montpellier 
1997 à 2009 Membre du Conseil d’administration de l’UM I 
1996 à 2003  Directeur du DU Droit de la Protection Sociale (DPS) 
depuis 1995 Membre de la Commission d’équivalence des diplômes étrangers 
depuis 1994 Membre du Conseil d’administration de la Faculté de droit de Montpellier 
depuis 1993  Maître de conférences à la Faculté de droit de Montpellier (UM I) 
1989 à 1993 Chargé de travaux dirigés, puis ATER, à la Faculté de droit de Montpellier  
 

III. – ACTIVITES SCIENTIFIQUES : 
 

- Membre du l’équipe de recherche « Institut Droit et Santé (UMR-INSERM 1145) » (IDS) 
- Participation chaque année au séminaire de droit comparé à l’Université de Heidelberg 
(IPR - Institut de droit international privé) 
- Membre d’une commission ministérielle sur la sécurité juridique et la Sécurité sociale 
- Membre du conseil scientifique et rédactionnel de plusieurs revues scientifiques 
- Membre du jury du concours d’entrée à l’ENA (spécialité : questions sociales) et de l’EN3S 
- Conseil scientifique du cabinet Capstan Avocats 



LISTE DES PRINCIPAUX TRAVAUX 
DE PHILIPPE COURSIER 

 
I. – THESE, OUVRAGES ET MONOGRAPHIES : 
 
- Le Guide des contentieux de la Sécurité sociale, LexisNexis, coll. Guide, 2015 (à paraître) 
 
- Code de la sécurité sociale (annoté), LexisNexis, 18ème édition, 2017 
 
- Protection sociale complémentaire, Lamy Négociation collective, Etude 645 (2016) 
 
- Code de la sécurité sociale (annoté), LexisNexis, 17ème édition, 2016 
 
- Participation, intéressement et épargne salariale, Lamy Comité d’entreprise, Etudes 801 et   
  802 (2015) 
 
- Travaux dirigés de droit de la protection sociale, LexisNexis, 6e éd., 2015 
 
- Code de la sécurité sociale (annoté), LexisNexis, 16ème édition, 2015 
 
- Travaux dirigés de droit de la protection sociale, LexisNexis, 5e éd., 2013 
 
- Participation, intéressement et épargne salariale, Lamy Comité d’entreprise, Etudes 801 et   
  802 (2012) 
 
- Travaux dirigés de droit de la protection sociale, LexisNexis, 4e éd., 2011 
 
- Mobilité internationale, Conflits de juridictions, Juris-Classeur Trav. Traité, Fasc. 19-72   
  (2009) 
 
- Mobilité international, Conflits de lois, Juris-Classeur Trav. Traité, Fasc. 94-10 (2009) 
 
- Mobilité international, détachement temporaire, Juris-Classeur Trav. Traité, F. 19-60 (2009) 
 
- Protection sociale complémentaire, Lamy Négociation collective, Etude 720 (2006) 
 
- Droit international, Lamy Négociation collective, Etude 102, 2005. 
 
- Travaux dirigés de droit de la sécurité sociale, Litec, 3ème éd., 2003. 
 
- Rémunération des dirigeants (Régime social) : Rép. Sociétés Dalloz 1998. 
 
- Travaux dirigés de droit de la sécurité sociale, Litec, 2ème éd., 1994. 
 
- Travaux dirigés de droit de la sécurité sociale, Litec, 1ère éd., 1993. 
 
- Le conflit des lois en matière de contrat de travail, LGDJ, Bibl. dr. privé, tome 230, 1993. 
 
II. – DIRECTION SCIENTIFIQUE ET PARTICIPATION A DES OUVRAGES 
COLLECTIFS : 
 
- La mobilité internationale en questions (sous la direction avec A.-L. Prériès), LexisNexis, 
coll. Droit & Professionnels (à paraître). 
 
- Les risques professionnels et la santé au travail en questions (avec S. Leplaideur), 
LexisNexis, coll. Droit & Professionnels, 2ème édition, 2016. 
 
- Dictionnaire du vocabulaire juridique (sous la direction de R. Cabrillac) Litec, 6ème éd., 2016 
et 5ème éd., 2015. 
 
- La protection sociale complémentaire en questions (en codirection avec B. Serizay), 
LexisNexis, coll. Droit & Professionnels, 2ème édition, 2015. 
 



- Les risques professionnels et la santé au travail en questions (en codirection avec S. 
Leplaideur), LexisNexis, coll. Droit & Professionnels, 2013. 
 
- Le contrôle URSSAF en questions (en codirection avec B. Platel), LexisNexis, coll. 
Professionnel, 2ème édition, 2012. 
 
- Dictionnaire du vocabulaire juridique (sous la direction de R. Cabrillac) Litec, 4ème éd., 
2011. 
 
- La protection sociale complémentaire en questions (en codirection avec B. Serizay), Litec, 
coll. Droit & Professionnels, 1ère édition, 2011. 
 
- Le contrôle URSSAF en questions (en codirection avec B. Platel), LexisNexis, coll. 
Professionnel, 2010. 
 
- Travaux dirigés de droit du travail (sous la direction de B. Teyssié), Litec, 3ème éd., 1999. 
 
- Le Pré-Capa, Exercices corrigés de préparation aux épreuves d’admissibilité et d’admission 
(avec P.-H. Antonmattei, O. Dugrip, D. Mainguy, J. Raynard et D. Thomas), Litec, 1996. 
 
- Travaux dirigés de droit du travail (sous la direction de B. Teyssié), Litec, 1ère éd., 1994 et  
2ème éd., 1996. 
 
 
III. – ETUDES ET ARTICLES (LISTE NON EXHAUSTIVE) : 
 
- Difficile mise en jeu de la responsabilité civile des URSSAF : JCP S 2015, 1198. 
 
- Clauses de désignation : à quand la fin de l'Ancien régime ? : JCP S 2015, 1141. 
 
- De la validité des PSE homologués par la DIRECCTE : JCP S 2014, 1360. 
 
- Nouvelle réforme des retraites : focus sur la multitude de « petits changements » : JCP S 
2014, 1040. 
 
- Régime social d’un avantage de “retraite supplémentaire” alloué à des dirigeants de société : 
Bull. Joly soc. 2014, n° 4, p. 232. 
 
- La prescription applicable aux demandes de remboursement de cotisations AT/MP indûment 
versées : Act. soc. LowendalMasaï 2013, no 16, p. 1. 
 
- Quelle généralisation pour quelle couverture complémentaire santé ? : JCP S 2013, 1268. 
 
- Droit de la distribution et droit de l’URSSAF : un couple infernal ! : JSS 2013, no 112, p. 36. 
 
- De quelques effets en matière de protection sociale de la loi portant « mariage pour tous » : 
Gaz. Pal. 2013, no 193, p. 10. 
 
- L'assiette des cotisations des professions libérales : RDSS 2012, 740. 
 
- De quelques réflexions sur le travail bénévole : Gaz. Pal. 2012, no 294, p. 17.  
 
- Quel(s) financement(s) pour la protection sociale ? : Gaz. Pal. 2012, no 237, p. 24. 
 
- Maladie professionnelle et faute inexcusable : du goudron… et des plumes ! : Gaz. Pal. 
2012, n° 350, p. 22. 
 
- Discussions autour du statut juridique des praticiens-conseils de la sécurité sociale : Gaz. 
Pal. 2012, n° 350, p. 15. 
 
- De quelques réflexions sur le travail bénévole : Gaz. Pal. 2012, n° 267, p. 17. 
 
- Quel(s) financement(s) pour la protection sociale ? : Gaz. Pal. 2012, n° 168, p. 7. 
 



- Quelle(s) protection(s) sociale(s) dans « l’Euro-méditerranée » ? : Gaz. Pal. 2012, n° 90, p. 
25. 
 
- Rémunération et protection sociale : un couple infernal ? : Gaz. Pal. 2011, n° 351, p. 32. 
 
- Risques professionnels : un panel jurisprudentiel : JCP S 2010, 1159. 
 
- De la « sécurisation juridique » des relations avec les URSSAF : Gaz. Pal. 2010, n° 163, p. 
21. 
 
- La réforme des retraites et les situations d’incapacité de travail : JCP S 2010, 1524. 
 
- Enjeux et mutations autour des risques professionnels : JCP S 2010, 1319. 
 
- Enjeux et mutations en matière de chômage ou la « flexisécurité sociale » : JCP S 2010, 
1323. 
 
- La jurisprudence communautaire au soutien de l’exportabilité des prestations sociales 
françaises : JSL 2010, Chron. 273-1, p. 4. 
 
- Faut-il réviser la retraite des ministres du culte ? : Annuaire Droit et Religions, PU Aix-
Marseille 2009, vol. 4, p. 367. 
 
- Interrogations sur le régime social des indemnités et primes d’éloignement : JSL 2009, 
Chron. 251-1, p. 4. 
 
- Faut-il modifier la procédure de reconnaissance des AT-MP ? : Sem. soc. Lamy 2009, n° 
1394, p. 7.   
 
- Revirement de jurisprudence sur le régime social des compensations salariales liées à la 
réduction du temps de travail : JSL 2008, Chron. 238-1, p. 4. 
 
- A quand la fin des « petites retraites » ? L’exemple des anciens ministres du culte 
catholique : Gaz. Pal. 2008, n° 22, p. 4. 
 
- Avenir et devenir de la Sécurité sociale : Gaz. Pal. 2007, no spéc. prot. sociale, no 79, p. 3 
 
- Quelle réforme pour les régimes spéciaux de retraite ? : Gaz. Pal. 2007, no 340, no spéc. 
prot. sociale, p. 4. 
 
- Nouveau régime social et fiscal des sommes liées à la rupture du contrat de travail : JSL 
2007, Chron. 218-1. 
 
- Le droit de la sécurité sociale des « personnels religieux » du culte catholique (la tentative de 
synthèse) : CSBP 2007, n° 188, p. 89. 
 
- Nouvelle donne en matière de récupération de prestations indues : JSL 2006, Chron. 198-1, 
p. 4.  
 
- De l'interprétation et de la rétroactivité des lois en matière de sécurité sociale : Gaz. Pal. 
2005, no 310-312, p. 10. 
 
- De l'interprétation administrative en matière de contrôle Urssaf : JSL 2005, chron. 180-1, 
p. 4. 
 
- La réforme structurelle de l'assurance maladie in La réforme de l'assurance maladie (Loi 
no 2004-810 du 13 août 2004) : LPA 2005, no 44, p. 9. 
 
- Le contradictoire en matière de pré-contentieux de sécurité sociale : Gaz. Pal. 2004, n° 12, 
p. 4. 
 
- La réforme des retraites : les principes directeurs : LAP 2003, n° 184, p. 23. 
 



- Risques professionnels et faute inexcusable en matière d'amiante : obligation de sécurité de 
résultat : JCP E 2002, act. 68, p. 85. 
 
- La notion de travailleur salarié en droit social communautaire in Europäisches Sozial- und 
Arbeitsrecht unter besonderer Berücksichtigung des Organisation der Unternehmen, 
Heidelberg 2001, p. 119. 
 
- L'obligation générale d'information mise à la charge des organismes de Sécurité sociale : 
JSL 2001, chron. 76-1, p. 4. 
 
- La charge de la preuve du contrat de travail : TPS 2000, no 10, chron. 17.  
 
- Vent et liberté sur l’assujettissement au régime général de sécurité sociale ? in Mélanges 
Mouly, Litec 1998, t.2, p.77. 
 
- Convention de conversion et rupture amiable : Dr. travail 1992, n° 4, p.1 et s. 
 
- La mise en œuvre du plan social : JCP E 92, I, 127. p. 144 et s. 
 
- Le droit du travail en agriculture : Le trait d’union de l’expertise agricole foncière et 
forestière (Ass. Française de droit rural), Mars 1991, numéro spécial, p. 66 et s. 
 
 
IV. – ARTICLES REALISES EN COLLABORATION (AVEC UN AUTRE AUTEUR) : 
 
 
- Protection sociale complémentaire : trop c'est trop ! (en collaboration avec B. Serizay) : JCP 
S 2014, n° 44, p. 34. 
 
- Le financement de la protection sociale : quels financements pour la protection sociale ?  (en 
collaboration avec G. Coudert et S. Leplaideur) : Gaz. Pal. 2013, no 229, p. 7. 
 
- De la contestation par les URSSAF des indemnités de rupture du contrat de travail (en 
collaboration avec Bruno Platel) : Gaz. Pal. 2013, n° 25, p. 7. 
 
- De la nature juridique des indemnités de rupture et de fin de carrière (en collaboration avec 
Jean Gabriel Pichon) : Gaz. Pal. 2012, n° 350, p. 5. 
 
- De la particularité du régime social de certains avantages en nature : le cas de la vente ou de 
la mise à disposition de produits et de services de l’entreprise (en collaboration avec S. 
Leplaideur) : Gaz. Pal. 2011, n° 253, p. 19. 
 
- La convention labellisée RSE-URSSAF... vers un groupe de travail « Fouquet III » ? (en 
collaboration avec D. Coleu et V. Ravoux) : JCP S 2011, 1148. 
 
- De la nécessité de réformer à nouveau la procédure d’instruction des déclarations 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles (en collaboration avec P. Baby) : JCP S 
2010, 1158. 
 
- La réforme des retraites 2010 et la « partie faible » en matière de retraite (en collaboration 
avec P. Le Cohu) : Gaz. Pal. 2010, n° 338, p. 23. 
 
- Risques professionnels : entre catégorisation et définitions (en collaboration avec 
S. Leplaideur) : JCP S 2010, 1157. 
 
- Droits et obligations des cotisants après le « rapport Fouquet II » (en collaboration avec D. 
Coleu) : Dr. soc. 2010, p. 97. 
 
- La promotion de l’égalité professionnelle entre hommes et femmes : propos introductifs (en 
collaboration avec E. Jonzo): LPA 2009, n° 398, p. 3. 
 



- Tourmente et dérives en matière de droit des cotisations. Vers une déconstruction du droit 
des cotisants ? (en collaboration avec D. Coleu) : Dr. soc. 2009, p. 81.  
 
- Rapport du groupe de travail Fouquet II, il faut stabiliser la norme, sécuriser les relations 
avec les Urssaf et prévenir les abus (en collaboration avec Th. Wanecq) : Gaz. Pal. 2008, n° 
225, p. 4. 
 
- La « réduction Fillon » et les abus d’interprétation de l’administration (en collaboration avec 
D. Coleu) : Cah. DRH 2006, n° 139, p. 2.  
 
- Entreprise et prévoyance  (en collaboration avec J.-L. Denier, G. Ferrier, A. Picharles, B. 
Platel et B. Serizay) : Cah. DRH 2006, no spéc., suppl. no 105. 
 
- Contrôle URSSAF : un droit en construction (en collaboration avec A. Derue) : Cah. DRH 
2006, no 118, p. 2. 
 
- Vers une régression des droits des usagers de la Sécurité sociale ? (en collaboration avec A. 
Derue) : Gaz. Pal. 2006, 1er août, p. 4. 
 
- Le contradictoire en matière de contentieux de sécurité sociale (en collaboration avec A. 
Derue) : Gaz. Pal. 2004, no 268-269, no spéc. prot.sociale, doctr., p. 4. 
 
- Le contrat de travail solidaire (en collaboration avec M. Morand) : Dr. soc. 2003, p. 155. 
 
- Les décisions de redressement émises par les URSSAF (en collaboration avec H.-G. 
Bascou): JSL 1998, no 9, chron. p. 4.  
 
- L'obligation d'information du cotisant mise à la charge des URSSAF (en collaboration avec 
H.-G. Bascou) : Dr. soc. 1997, p. 721 
 
- Les principes directeurs de la procédure de recouvrement des cotisations URSSAF ou les 
prémices de garanties nouvelles pour le cotisant (en collaboration avec H.-G. Bascou) : BS 
Lefebvre 1995, no 7, p. 360. 
  
 
V. – NOTES ET CHRONIQUES DE JURISPRUDENCE  (LISTE NON EXHAUSTIVE) :  
 
- Cass. soc., 11 févr. 2015, n° 14-11.409 : JCP S 2015, 1141. 
 
- Cass. soc., 11 févr. 2015, n° 14-13.538 : JCP S 2015, 1141. 
 
- Cass. 2e civ., 3 avril 2014, n° 13-16021 : Gaz. Pal. 2014, n° 154, p. 37. 
 
- Cass. 2e civ, 19 déc. 2013, n° 12-28.429 : Bull. Joly soc. 2014, n° 4, p. 232. 
 
- Cass. 2e civ., 10 oct. 2013, no 12-23.477 : Gaz. Pal. 2014, no 7, p. 36. 
 
- Cons. const., 20 sept. 2013, no 2013-340 QPC : Gaz. Pal. 2014, no 7, p. 37. 
 
- Cass. 2e civ., 20 juin 2013, no 12-16.379 : Gaz. Pal. 2013, no 295, p. 38. 
 
- Cass. ass. plén., 5 avr. 2013, nos 11-17.520 et 11-18.947 : JurisData nos 2013-006097 et 
2013-006098 : JCP S 2013, act. 181 ; Gaz. Pal. 2013, no 159, p. 45. 
 
- Aut. conc., avis no 13-A-11, 29 mars 2013 : Rev. Lamy Concurrence 2013, no 36, p. 23. 
 
- Cass. soc., 13 mars 2013, 3 arrêts, nos 11-20.490, 10-28.022 et 11-23.761 : JCP S 2013, 
1144. 
 
- Cass. 2e civ., 29 nov. 2012, no 11-23.515 : Gaz. Pal. 2013, no 11, p. 29. 
 
- Cass. 2e civ., 29 nov. 2012, no 11-23.919 : Gaz. Pal. 2013, n° 25, p. 21. 
 



- CA Lyon, 13 nov. 2012, RG n° 10/04205 : Gaz. Pal. 2012, n° 350, p. 22. 
 
- Cass. 2e civ., 8 nov. 2012, nos 11-23.776 et 11-23.777, 2 arrêts : Gaz. Pal. 2012, no 349, 
p. 37. 

- Cass. 2e civ., 8 nov. 2012, n° 11-26.579 : Gaz. Pal. 2012, n° 350, p. 24. 

- Cass. 2e civ., 11 oct. 2012, no 11-25.452 : Gaz. Pal. 2012, no 349, p. 29. 

- Cass. 2e civ., 20 sept. 2012, no 11-23.609 : Gaz. Pal. 2012, no 293, p. 37. 

- Cass. 2e civ., 12 juill. 2012, nos 11-17.442 et 11-17.663 : Gaz. Pal. 2012, no 293, p. 35. 

- Cass. 2e civ., 7 déc. 2011, no 10-22.875 : Gaz. Pal. 2012, no 91, p. 38. 

- CJUE, 2e ch., 10 févr. 2011, aff. C-307/09 à C-309/09, Vicoplus SC PUH et a. c/ Minister 
van Sociale Zaken en Werkgelegenheid : JCP S 2011, 1310. 
 
- CJUE, 3 mars 2011, aff. C-440/09, Zakład Ubezpieczeń Społecznych Oddział w Nowym 
Sączu c/ Stanisława T : JCP S 2011, 1317. 
 
- CJCE, 3e ch., 19 nov. 2009, aff. C-314/08, Filipiak c/ Dyrektor Izby Skarbowej w Poznaniu 
: JCP S 2010, 1222. 
 
- CJCE, 2e ch., 26 nov. 2009, aff. C-363/08, Slanina c/ Unabhängiger Finanzsenat, 
Außenstelle Wien : JCP S 2010, 1191. 
 
- CEDH, 22 oct. 2009, n° 39574/07, Apostolakis c/ Grèce : JCP S 2010, 1063. 
 
- CEDH, 8 déc. 2009, n° 49151/07, Muñoz Diaz c/ Espagne : JCP S 2010. 

- CEDH, 22 oct. 2009, n° 39574/07, Apostolakis c/ Grèce : JCP S 2010, 1063. 

- CEDH, 8 oct. 2009, n° 47757/06, Sopp c/ Allemagne : JCP S 2010 (à paraître). 
 
- CJCE, 3e ch., 16 juill. 2009, aff. C-208/07, von Chamier-Glisczinski c/ Deutsche 
Angestellten-Krankenkasse : JCP S 2009, 1459.  
 
- Cass. civ., 2e, 10 juillet 2008, n° 07-18.070 :  Gaz. Pal. 2009, n° 164, n° spéc. dr. prot. 
sociale, p. 8. 
  
- Cass. 2e civ., 5 juin 2008, n° 07-14.408 : Gaz. Pal. 2009, n° 164, n° spéc. dr. prot. sociale, p. 
13. 
 
- Cass. 2e civ., 20 déc. 2007, no 06-20.563 : JCP S 2008, 1175, p. 43. 
 
- Cass. 2e civ., 13 déc. 2007, n° 06-20.889 : Gaz. Pal. 2008, n° 57, n° spéc. prot. sociale, 
p. 13. 
 
- Cass. 2e civ., 25 avril 2007, no 06-12640 : Gaz. Pal. 2007, no 230, no special ; Dr. prot. 
sociale, p. 14. 
 
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2007, no 05-15.520 : Gaz. Pal. 2007, no 186, no special ; Dr. prot. 
sociale, p. 16. 
 
- Cass. 2e civ., 14 févr. 2007, no 05-21.815 : Gaz. Pal. 2007, no 230, no special ; Dr. prot. 
sociale, p. 14. 
 
- CJCE, 30 janv. 1997 : TPS 1997, comm. 194 ; JCP E 1998, chron. p. 1042 . 
 
- Cass. 2e civ., 9 nov. 2006, no 05-15.932 : Gaz. Pal. 2007, no 79, p. 11 
 
- Cass. 2e civ., 11 oct. 2006, no 05-10.546 : Dr. soc. 2006, p. 1205. 



 
- Cass. 2e civ., 12 juill. 2006, no 05-10.661 : Dr. soc. 2006, p. 1071. 
 
- Cass. 2e civ., 9 mars 2006, no 04-30.408 : Dr. soc. 2006, p. 581. 
 
- Cass. 2e civ., 9 févr. 2006, no 04-30.566 : Dr. soc. 2006, p. 939. 
 
- Cass. soc., 17 mai 2005, n° 02-46.581, n° 02-46.582 et n° 02-47.223 : JCP S 2005, n° 12, p. 
162. 
 
- CJCE, 27 mai 2004, aff. C-285/02 : TPS 2004, no 7. 
 
- CJCE, 23 oct. 2003, aff. C-5/02 : TPS 2004, comm. 28. 
 
- CJCE, 7 nov. 2002, aff. C-333/00 : TPS 2002, comm. no 169. 
 
- CJCE, 29 nov. 2001, Griesmar, aff. C-366/99 : TPS 2002, comm. no 97. 
 
- CJCE, 28 avr. 1998 (2 arrêts) : TPS 1998, comm. no 346.  
 
- CE, 10 mars 1997 : Rev. crit. DIP 1997, n°4, p.695 
 
- CJCE, 30 janv. 1997 : JCP E 1998, chron. p. 1042. 
 
- Cass. soc, 13 et 20 oct.1994 : JCP E 1995, II, 683. 
 
- Participation à chronique droit du travail entre 1990 et 1997 in JCP éd. E et G 
 
- Participation à une Chronique de Droit social européen et international in TPS. 
 
- Réalisation d’une Chronique de Droit de la protection sociale in Gaz. Pal. (V. par exemple, 
Gaz. Pal. 2010, n° 79, p. 39). 
 
 
VI. – MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES ET COLLOQUES : 
 
- 2015 : « Innover en protection sociale ! » à la Maison de la Mutualité à Paris, sous la 
présidence de Bernard Devy, Président de KLESIA. 
 
- 2014 : « Droit de la concurrence et protection sociale » à l’Université de Heidelberg, sous 
la présidence de Bruno Gabellieri, Secrétaire général de l’AEIP (Bruxelles). 
 
- 2013 : « Quel(s) financement(s) pour la protection sociale ? » à l’Hôtel de ville de Lyon, 
sous la présidence de Dominique LIBAULT, Directeur de l’EN3S, vice-président du Haut 
Conseil au financement de la protection sociale. 
 
- 2012 : « 10ème anniversaire du Master Droit de la Protection Sociale (DPS) » au Conseil 
supérieur du Notariat à Paris, sous la présidence de Monsieur Thomas Fatome, Directeur de la 
Sécurité sociale.  
 
- 2011 : « Variations autour des contentieux de la protection sociale » au Palais de Justice 
de Versailles, sous la présidence de Jeanne MININI, Présidente coordinatrice des Chambres 
sociales de la Cour d’appel de Versailles. 
 
- 2010 : « la R.S.E. : la place et le rôle de la protection sociale » au B.I.T. à Genève, sous la 
présidence de Assane DIOP, Directeur exécutif Protection sociale et Claire PALIES, Directeur 
Protection sociale du groupe SANOFI-AVENTIS. 
 
- 2010 : « La réforme des retraites de 2010 » à la Faculté de droit de Montpellier, sous la 
présidence de Bruno SERIZAY, Avocat associé, Conseil en droit social, Capstan Avocats. 
 



- 2010 : « Quels compléments de retraite pour les ministres du culte ? » à l’AGIRC-
ARRCO à Paris sous la présidence de Philippe VIVIEN, Président de l’Agirc-Arrco et DRH du 
groupe AREVA. 
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